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' ± ous  les  légiflateurs , tous  les  publicifles  anciens 
Sc  modernes,  conviennent  que,  dans  un  gouverne- 
ment fage  , le  pouvoir  exécutif  ne  doit  pas  réfider 
entre  les  mêmes  mains  que  le  pouvoir  légiflatif,  quoi- 
qu’il en  foit  une  émanation , ainfi  que  le  pouvoir  judi  - 
'ciaire;  âc  c’eft  peut-être  le  feul  point,  en  politique, 
fur  lequel  ils  foient  d’un  parfait  accord.  Mais  comment 
ce  pouvoir  doit-il  être  compofé  pour  offrir  le  plus  de 
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célérité  dans  le  fervice  & le  moins  de  dangers  pour  la 
liberté  publique  ? c’eft  encore  une  queftion  toute 
neuve , fi  je  ne  me  trompe  , & Tune  des  plus  impor- 
tantes que  nous  ayons  à réfoudre  dans  ce  moment. 

Je  commencerai  d’abord  par  obferver  qu’il  n’y  a 
rien  de  fi  vague  , rien  de  fi  infignifiant  que  le  mot 
républi'juc  (Il  feul,  & qu’avant  tout  il  faut  fuppofer 
que  l'intention  de  la  convention  nationale , ainli  que 
de  tout  le  peuple  français,  eft  d’avoir  une  démocratie 
ahfolue^  fondée  fur  les  principes  facrés  de  la  liberté  & 
de  l’égalité  politique  , démocratie  qui  ne  permet  pas 
de  confier  le  pouvoir  exécutif  à un  individu  feul , fous 
quelque  dénomination  que  ce  foit , mais  bien  à un 
collège  de  magiftrats  élus,  amovibles,  refponfables , 
& toujours  fous  la  férule  du  fouverain,  c’eft-à-dire  du 
corps  légiflatif  5 qui  en  eft  l’organe. 


(l)  Une  république  mal  organisée  peut  être  le  pire  de  tous  les 
gouveraemens  , ce  dont  nous  n’avons  que  trop  d exemples 
en  Europe  , personne  ne  doutant  que  le  sénat  de  Berne  et  le 
stadhouder  de  Hollande  ne  soient  aussi  despotes  que  le  roi  de 
Prusse.  Une  république  peut  avoir  un  roi , comme  en  Pologne  et 
en  Angleterre  , et  meme  deux,  comme  à Sparte  autrefois  , ou 
n’en  avoir  pas , comme  à Venise  , à Gènes , etc.  D un  autre  côté , 
il  ^st  impossible  qu’un  état  où  la  souveraineté  absolue  du  peuple 
est  reconnue , ne  soit  pas  une  véritable  république.  Corament 
des  patriotes  ardens  et  instruits  pouvoient-ils  donc  s offeBser , il 
y a deux  jours  , du  nom  de  républicains  , qui  leur  etoit  donne  par 
le  feuillantisme  , et  leTepousser  comme  une  injure?  Comment 
l’assemblée  législative  elle  - même  a-t-ellc  pu  , dans  sa  séance 

d.u déclarer  qu’elle  ne  vouloit  pas  la  république  , 

tandis  que  presque  toutes  les  républiques  qui  existent  aujonrd  hui 
méconnoi^sent  cette  souveraineté  absolue  du  peuple  que  la  cons- 
titution de  1789  admettoit , et  qui  seule  est  la  base  essentielle 
d’une  vraie  république  démocratique?  J’ai  développé  cette  étrange 
contradiction  dans  une  lettre  adressée  au  Moniteur , au  mois  de 
mars  dernier. 
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J’obfcrverai  encore  que  ces  magiftrats  ne  doivent 
pas  être  décorés  du  titre  faRueux  de  mïniflres , qui  nous 
rappelle  fans  ceiTe  la  morgue , les  vexations  <Sc  i’info- 
lent  orgueil  de  ces  grands  vifirs  de  l’ancienne  cour, 
parce  que  les  mots  influent  beaucoup  plus  au’on  ne 
penfe  fur  les  choies  , & que  dans  un  gouvernement 
neuf  il  ne  faut  rien  laifîer  qui  puiffe  rappeler  aux 
homimes  en  place  l’idée  d’une  grande  autorité , dont 
la  plupart  ne  cherchent  malheureufement  que  trop  à 
abufer. 

Cela  pofé,  je  divife  le  pouvoir  exécutif  en  fept 
parties  indépendantes  l’une  de  l’autre  , ayant  cha- 
cune un  chef  refponfable,  fous  le  nom  de  direcleur. 

' Le  premier  aura  dans  fon  département  la  juffice  , la 
garde  du  fceau  de  l’état,  toutes  les  affaires  religieufes 
l’inflruéhon  publique , & les  hôpitaux.  ’ 

, Le  fécond  aura  la  guerre , l’artillerie , & les  fortifica- 
tions. 

Le  troifième  aura  la  marine  Sc  les  colonies. 

Le  quatrième  aura  le  commierce,  les  m.anufadures  • 
l’agriculture,  la  navigation  intérieure,  les  ponts  &• 
chaulfées,  la  voierie,  les  pofles,  <Sc  les  fubfifiances. 

Le  cinquième  aura  les  impofitions,  le  tréfor  public, 
les  monnoies  , les  penfions,  & généralement  tout  ce 
qui  concerne  les  finances. 

Le  fixième  fera  chargé  des  affaires  étrangères. 

Et  le  feptlème,  la  promulgation  des  lois,  lacorref- 
pondance  avec  tous  les  corps  adminifiratifs,  l’adminif- 
tration  de  tous  les  domaines  nationaux,  l’entretien  des 
maifoi.s  nationales,  édifices  publics  & monumens  à la 
charge  de  la  république,  ainfi  que  toutes  les  autres 
affaires  qui  ne  fe  trouveroient  pas  comprifes  dans  cette 
divifion. 

Ces  fept  diredeurs  réunis  formeront  le  confeil  exé- 
cutif, qui  s’affemblera  deux  ou  trois  fois  par  femaine 
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au  palais  d^s  Tuileries  (1)5  Tauf  les  cas  extraordlnairesur 
Il  aura  deux  fecrétaires,qui  ferviront  alternativement  ^ 
ôc  qui  s’arrangeront  enfemble  pour  qu’il  en  refte  tpu- 
jours  un  dans  la  falle  où  il  fe  tiendra , pendant  toute 
la  durée  des  féances  du  corps  légiflatif , afin  de  rece- 
voir Tes  ordres  & de  les  faire  paffer  aux  diredeurs.  Il 
aura  encore  deux  huiffiers  pour  Ton  fer  vice , & un 
garde  des  archives. 

Le  plus  ancien  des  directeurs  commencera  par  etre 
préfident,  & enfuite  chacun  d’eux  le  fera  tour  à toxic 
pendant  quinze  jours  feulement , fans  aucune  préémi- 
nence des  uns  à l’égard  des  autres.  Le  confeil  ne 
pourra  fe  tenir  que  lorfqu’il  y paroîtra  au  moms  cinq 
diredeurs , 6c  ceux  qui  ne  s’y  trouveront  pas  feront 
refponfables  des  réfolutions  qui  y auront  été  prifes.,  a 
moins  qu’ils  ne  juftifient  d’une  impoffibilité  absolue 

de  s’y  être  préfentés.  . ^ 

Il  y aura  dans  chaque  légiflature  Tept  comités  cor- 
' refpondans  aux  fept  départemens  que  je  viens  d’indi- 
quer , 6c  qui  feront  comme  les  intermédiaires  par  ou 
le  corps  légiflatif  communiquera  avec  le  pouvoir  exé- 
cutif ^lorfque  différentes  circonffances  l’exigeront. 

Toutes  les  affaires  qui  feront  dans  le  cas  d’être  ren- 
voyées du  corps  légiflatif  au  pouvoir  exécutif  feront 
adreffées  , ou  immédiatement  à l’un  des  directeurs 
qu’elles  regarderont,  ou  au  confeil  executif,  fi  la  na- 
ture de  ces  affaires  l’exige. 


(i)  La  partie  des  Tuileries  qui-est  opposée  à celle  où  l’o® 
construit  notre  nouvelle  salle , peut  non-seulement  offrir  un  exil- 
placement  commode  pour  le  conseil  exécutif  et  ses  archives  , 
mais  encore  des  logemens  pour  les  bureaux  des  sept  dii'ecteurs 
qui  le  composent  ; en  sorte  que  les  maisons  immenses  qu  ils  oc- 
cupent dans  différens  quartiers  seroient  vendues  au  proat  du  trésor 
public.  On  pourrolt  meme  disposer  des  bâtimens  de  i Infante  et 
d’une  partie  du  Louvre,  si  cela  ctoit  nécessaire.. 
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Dans  le  premier  cas , il  est  évident  que  le  diredeur 
feul  fera  chargé  de  la  rerponfabilité. 

Dans  le  fécond , le  confeil  en  rendra  compte  fous  fa 
refponfabililc  collective,  en  obfervant  que  les  membres 
préfens  ligneront  toutes  les  délibérations  à chaque 
féance  , en  motivant  leur  avis , s’il  y efl  contraire,  Sc 
que  ceux-là  feuls  fupporteront  toute  la  refponfabilité 
qui  auront  été  de  l’avis  dominant. 

Les  diredeurs  du  pouvoir  exécutif  ne  pourront 
quitter  volontairement  leur  pofie  , avant  qu’ils  n’aient 
été  remplacés;  & ceux  qui  le  quitteroient  auparavant, 
ou  qui  donneroient  des  démiiïions  combinées,  fe- 
ront punis  commîc  coupables  de  forfaiture. 

Aucun  diredeur  , après  avoir  obtenu  fa  démÜTion, 
ne  pourra  remplir  de  fondions  publiques , à moins 
que  le  Corps  legîfiatif  ne  prononce  que  pendant  fon 
admmihration,  il  a bien  mérité  de  la  patrie. 

Ils  pourront  individuellement  paroître  à l’Afiemblée 
légiflative  routes  les  fois  qu’ils  le  jugeront  à propos  ; 
mais  ils  nè  pouriont  y demanderla  parole  que  pour  les 
affaires  relatives  à leur  département , Sc  ils  ne  pour- 
ront jamais  s’y  préfenter  en  corps , y propofer  aucuns 
décrets,  y porter  la  parole  au  nom  du  confeil,  à moins 
qu’ils  n’y  foient  mandés  par  un  décret  formel. 

Les  diredeurs  du  pouvoir  exécutif,  autres  que  celui 
des  affaires  étrangères,  ne  pourront  entretenir  direc- 
tement ni  indiredement  aucune  correfpondance  par- 
bculière  ayec  ces  mêmes  puiffances  ou  leurs  agens  , 
foit  à Paris,  foit  en  quelqu’autre  lieu  que  ce  foit,  à 
peine  de  haule-trahifon  : les  ambaffadeurs  ou  minifires 
quelconques  de  ces  puiffances  à Paiis  , ne  pourront  y 
communiquer  qu’avec  le  diredeur  des  affaires  étran- 
gères , le  préfident  du  confeil , & le  confeil  affemblé. 
Les  diredeurs  ne  pourront  recevoir  ni  préfens , ni 
émolumens  quelconques  des  puiffanges  étrangères  ou 
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de  leurs  agens,  à qùeîque  titre  que  ce  foit,  à peine 
de  mort. 

Les  audiences  publiques  feront  données  aux  ambaf- 
fadeurs  & miniÜres  des  piiiflances  étrangères , dans 
une  falle  qui  fera  préparée  à cet  effet , attenant  celle 
du  confeil;  on  y repréfentera  en  relief  ou  en  peinture  , 
les  deux  ftatues  de  la  Liberté  & de  l’Egalité , affi fes  fur 
les  débris  d’un  trône  renverfé , & tenant  au  milieu 
d'elles  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  , écrite  en 
lettres  d’or  : le  préfident  ne  répondra  jamais  qu’au  • 
nom  de  la  République  & il  leur  fera  accordé  des  au- 
diences particulières  toutes  les  fois  que  l’intérêt  de 
l’état  l’exigera. 

Les  places  de  miniflres  ôc  amb^ffadeurs  de  la  Ré- 
publique auprès  des  puiffances  étrangères , feront  con- 
férées par  le  confeil  exécutif,  fur  la  préfentatfon  du 
direéleiir  des  affaires  étrangères,  ôc  cette  nomination 
fera  par  lui  communiquée  au  corps  légiflatif. 

Le  direéteur  des,  affaires  étrangères  ne  pourra  entrer 
dans  aucunes  négociations  importantes,  fans  en  préve- 
nir le  comité  diplomatique,  qui  jugera  fi  elles  doivent 
être  cdmmuniqtüées  au  corps  légiflatif;  mais  en  toutes 
circonflances,  il  ne  pourra  prendre  aucune  détermi- 
nation , qu’elle  n’ail  été  arrêtée  par  le  confeil  exécutif. 

Aucuns  traités  ou  ades  quelconques  avec  les  puis- 
fances  étrangères , ne  feront  faits  par  le  confeil  exé- 
cutif, qu’à  la""charge  d'être  ratifiés  dans  un  délai  limité 
par  le  corps  légiflatif;  ôc  le  projet  de  ces  ades  ou 
traités  fera  communiqué  au  comité  diplomatique  , 
avant  toute  fignature. 

Le  confeil  exécutif  fera  chargé  de  veiller  à ce  qu’il 
ne  fe  commette  aucune  hoflilité  fur  le  territoire  fran- 
çais, à ce  que  les  perfonnes  ôc  les  propriétés  de  la 
République  foient  refpedées  par  tout,  ôc  prendra^  des 
mefures  répreflives  à ce  fujet;  mais  dans  le  cas  d^une 
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aggrefTton  imminente  ou  commencée,  clans  le  cas d’un 
aliie  à foutenir,  ou  d\m  droit  à cc)nferver  par  la  force 
des  armes,  il  en  donnera  connoifiance,  fans  aucun 
délai,  au  corps  iégiflatif,  qui  décidera  fi  la  guerre  doit 
être  ou  n’ctre  pas  déclarée.  . , ^ . 

Si  le  corps  Iégiflatif  juge  qu’il  n’y  a pas  lieu  à faire 
la  guerre,  le  confeil  prendra  fur-le-champ  des  mcfures 
efHcaces  pour  faire  cefler  ou  prévenir  toutes  hoflilités 
ultérieures;  dedans  le  cas  ou  les  hoflilités  commencées 
feroient  regardées  par  le  corps  Iégiflatif  comme  une 
aggreflîon  coupable  de  la  part  de  quelques-uns  des 
diredeurs  ou  de  leurs  agens,  & qu’ils  les  auroient  pro- 
voquées , foit  par  négligence  , ou  de  toute  autre  ma- 
nière, ils  feront  punis  criiiiinellernent.^ 

Si  au  contraire  la  guerre  efl  déclarée  , le  corps  le- 
giflatif,  fur  l’avis  du  diredeur  de  ce  clépartement , 
ainfi  que  fur  celui  du  diredeur  de  la  marine,  détermi- 
' nera  l’augmentation  de  l’armée  <5c  l’équipement  clés 
flottes,  tout  devant  être  remis  fur  le  pied  de  paix, 
dès  que  la  guerre  çeflera. 

Le  commandement  des  flottes  ÔC  des  armées  fera 
conféré  par  le  pouvoir  exécutif,  fur  la  préfentation 
des  diredeurs  de  ces  deux  départemens , mais  cette 
nomination,  devra  être  approuvée  par  le  corps  légif- 
latif. 

La  nomination  des  placesdansles  bureaux  de  chaque 
département,  appartiendra  à leurs  diredeurs;  celles 
qui  fercmt  jugées  un  peu  importantes  & qui  rie  pour- 
ront être  clonnées  par  cledion  ou  par  ancienneté  , 
feront  confiées  par  le  confeil  exécutif,  fur  la  préfen- 
tation de  celui  des  diredeurs  dans  le  département 
duquel  elles  fe  trouveront. 

Une  démarcation  rigoureufe  fixera  la  nature  8c  la 
Qualité  des  affaires  attribuées  à chacun  des  fept  dépar- 
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temens;  mais  cependant,  s’il  survenolt  quelques  diffi- 
cultés.à ce  fujet , elles  feront  portées  au  confeil  exé- 
cutif, qui  en  décidera  , fauf  l’appel  au  corps  légiflatif, 
fil  ’une  des  parties  plaignantes  fe  croit  léfée. 

Les  direéleurs  feront  refponfables  de  tous  les  délits 
'commis  par  eux  ou  leurs  agens,  contre  la  sûreté  Sc 
contre  la  conftitution  de  la  République  ; de  tout  at- 
tentat à la  propriété  Sc  à la  liberté  individuelle;  de 
toute  diffipation  des  deniers  deftinés  aux  dépenfes  de 
leurs  départemens  refpedifs. 

Le  confeil  exécutif  pourra  nommer  des  commif- . 
faires  , dont  il  fera  refponfable , pour  aller  dans  les 
départemens  remplir  des  miffions  particulières  ; mais 
l’objet  de  ces  commifiions  fera  notifié  au  corps  légil- 
latif , par  le  directeur  dont  elles  regarderont  le  dépar- 
tement. 

Le  confeil  exécutif  ne  fera  aucunes  ioix  , même 
provifoires;  mais  feulement  des  pioclamations  con- 
formes aux  loix , pour  en  rappeler  ou  en  ordonner 
l’exécution. 

Les  directeurs  feront  tenus  de  préfenter  chaque  an- 
née , au  cofps  légiflatif , l’apperçu  des  dépenfes  à faire 
dans  leurs  départemens , pour  l’année  fuivante  ; de 
rendre  compte  des  fommes  qui  y ont  été  employées, 
Sc  d’indiquer  les  abus  qui  auroient  pu  s’introduire 
dans  les  différentes  parties  du  gouvernement. 

Aucun  directeur  en  place,  ou  hors  de  place,  np 
pourra  être  pourfuivi  en  matière  criminelle , pour 
fait  de  fon  adminiftration , fans  un  décret  du  corps 
légiflatif. 

îl  fera  fait  deux  expéditions  originales  de  chaque 
loi,  toutes  deux  contre-fignées  du  miniffre  de  la  juf- 
tice,  dont  Tune  reftera  aux  archives  de  l’Affemblée 
nationale  , Sc  l’autre  aux  archives  du  confeil  exécutif. 
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La  promulgation  des  loix  fera  ainfi  connue  : 

JDe  la  part  de  la  République  francaije  ; a tous  prefens  & ^ 
à venir  ; Salut.  Vy^ffemblée  nationale  a ordonne  & décrété 
ee  qui  fuit  : 

Nous  membres  du  confeil  exécutif  j mandons  & enjoi- 
gnons J en  coTifequence  j a tous  les  corps  adminifraîijs  & 
tribunaux^  quilsfaffent  îranferire  les  pré] entes  dans  leurs 
regiftresj,  lire  j publier  & ajf  cher  dans  leurs  departema.s 
& rejforts  refpectifs  ^ & exécuter  comme  lo'x  de  la  Répu- 
blique en  joi  de  quoi  nous  avons  fgne  ces  prefentes  ^ aux- 
quelles nous  ayons  fait  appofer  le  jceaii  de  h état. 

Le  confeil  exécutif  ne  pourra  faire  fcellcrj^  pro- 
mulguer cjue  les  décrets  c^ui  lui  feror;t  adreilés^  dans 
la  forme  que  la  conflitiition  lui  preferira  ; & s’il  lui 
en  étoit  préfenté  de  la  part  du  corps  Icgî/latlf,  de 
■ contraires  à ces  formes  établies  5 il  fera  autorifé  de  les 
lui  renvoyer  avec  fes  obfervations  , fur  lefqueües  ii 
fera  ftatué  définitivement , fans  quç  rien  alors  puifîe 
le  difpenfer  d’obéir. 

Si  après  ce  renvoi  le  confeil  exécutif  perfide  dans 
fon  refus,  ce  que  l’on  doit  prévoir , puifque,  comme 
le  dit  l’abbé  de  Saint-Pierre^  tout  ce  qui  eft  pofTible 
arrivera,  alors  cette  réfidance  pourroit  devenir  fu- 
nede  à la  chofe  publique,  Sc  eile  nous  ramèneroit 
infailliblement  cette  lutte  fcandaleufe  entre  la  cour 
6c  les  parlemens,  dont  le  peuple  étoit  prefque  tou- 
jours la  viébme , d on  ne  prenoit  des  mefures  efficaces 
pour  la  prévenir , ou  pour  en  arrêter  les  dangers  : 
je  propofe  donc  dans  ce  cas. 

Que  l’Affiemblée  nationale  nomme  quatre  com- 
miffiaires,  pris  dans  fon  fein,  pour  aller  fur-le-champ 
vérifier  fur  les  regidres  du  confeil , quels  font  ceux 
des  direêleurs  qui'ont  délibéré  ôc  voté  pour  cette  ré- 
ridance,afin  que,  fur  leur  rapport  ôc  fur  l’extrait  de 
Crganifation  du  Pouvoir  executif  A 5 
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cette  délibération  ces  direfteurs  foient  mis  en  état 
r/wnn  ^ mort,  avec  confif- 

sr„tr'°“  * 

^ ^ans  tons 

nt  diredeurs  accufés,  avec  injondion  de 

ne  plus  communiquer  avec  eux  diredement  ni  indi- 
'^^'■econnoitre  provifoirement  le  pre- 
m >1l  bureaux  pour  leur  chef,  jufqu’à  ce 

?»  piocede  a une  nouvelle  nomination  par 

le  corps  legjflatif.  \ ^ 

direéleur  de  la  juftice  eft  un  des 
coupables  , le  fceau  de  l’Etat  foit  remis  à l’inflant  aux 
q atre  commilTaires,  qui  le  feront  dépofer  aux  archives 
flu  conleil,  dans  une  armoire  dont  la  clef  fera  gardée 
par  Je  pins  ancien  d’entre  eux. 

njt  ’ propofe  enfin  , que  , pour  éviter  toute 
^ ^nation  dans  des  affaires,  ces  quatre  commiffaires , 
le  lecretaire  du  confeil , non  en  exercice  , for- 
cent le  confeil  exécutif  provifoire , avec  la  faculté 
G y appeler  ceux  des  premiers  chefs  de  bureaux 
quils  jugeront  à propos,  mais  fans  voix  délibéra- 
tive ; &:  ce  , jufqu’à  ce  que  les  nouvelles  nomi- 
nations aux  places  de  diredeurs  foient  faites,  acceptées 
& remplies.  ^ 

Mais  , me  dira-t-on , fi  ce  pouvoir  exécutif  eft 
ainfi  con  .îtué,  il  ne  fera  que  l’organe  purement  paftlf 
de  la  volonté  du  corps  légiftatif,  à quelque  écart 
qu  elle  puilTe  le  porter. 

S’il  n’eft  qu’un  organe  abfolument  paftif  de  cette 
volonté,  il  en  réfute  que  tous  les  pouvoirs  ^feront 
confondus  dans  l’Alîëmblée , ce  qui  eft  contraire  aux 
P incipes  que  vous  avez  établis  vous-mêmes. 

Si  tous  les  pouvoirs  font  confondus  ^ exercés  par 
la  meme  affempléej  nous  voilà  ramenés,  avec  bien 


( ) 

de  l’échafaudage  ,au  defpotifme  le  plus  décidé  ,c’e(l- 
a-ciire,  au  meme  point  d’où  nous  fommes partis  ' i); 

^ r ^ autre  chofe  que  le  réfultat 

e la  confufîon  de  tous  les  pouvoirs  dans  la  même 
main. 

Ces  objeftions  ne  font  que  fpécieufes^  & ne  pour- 
ront jamais  etre  faites  que  par  des  gens  qui , fans, 
aucune  connoiflance  de  la  natuse  des  gouvernemens, 
confondent  fans  ceffe  les  mots  & les  idées  : en  effet 
e putes  les  héréfies  politiques  , la  plus  abfurde 
peut-etre  eft  celle  qui  admet  ü defpotifme  du  peuple, 
e defpotifme  d une  Aflemblée  nationale  exprimant 
la  volonté  du  peuple  , dans  le  même  fens  que  1§ 
deÿotifme  ou  la  volonté  abfolue  d’un  indivitüi. 

Fourquoi^  la  volonté  abfolue  d’un  feul  a-t-R>* 
toujours  ép  en  horreur  , du  moins  parmi  toutes  • es 
nations  inlpuites  ? C’eft  qu’il  répugne  à la  nature  , 
aux  premières  notions  de  toute  juftice  & de  toute 
morale,  qu’un  feul  être,  à moins  qu’il  ne  fût  doué 
d une  intelligence  célefîe , dirige  les  deftinées  d’un 
peuple  entier;  qu’il  difpofe  arbitrairement  de  l’honneur, 
de  la  vie  & de  la  fortune  d’une  multitude  de  fes 
fempables , dont  las  intérêts  font  en  oppofition  avec 
[ les  fiens  : mais  il  n’en  efl  pas  de  même  deda  volonté 
pplue  dune  nation,  que  l’on  appelle  mal  à-propos 
dejpotfme  ; puifque  cette  volonté  abfolue  ne  peut' 


ocehlocniie,  c’étolcnt  les  giands  moU 
don  se  serve, ent  nos  orateurs  feuillantin. . dans  la  defniè.e  légis- 
lature , pour  calomnier  le  peuple  sans  cesse  : sans  cesse  en  fureur 

vin  otioir^"""  ’ 7""*  . contre  les  sociétés 

pati,  niques  pour  des  exces  supposés  ou  réels  de  la  part  de 

âr:;t"  7"*'"  p- '=■  --  du 

L h ste  I,  d "gle  éternelle 

dLnes!  y 


( 12  ) 

être  préfumée  avoir  d’autre  objet  que  le  bonheur 
de  tous  la  confervation  de  tous , & que , dans  une 
population  immenfe  , ne  pouvant  jamais  etre  ex- 
primée que  par  des  repréfentans  inveftis  de  fa  con- 
Lnce  , elle  ne  peut  préfenter  les  inconveniens  du 

^^Cette"vérité  établie  d’une  manière  inconteftable-, 
il  en  réfulte  deux  conféquences  néceffaires,  la  pre- 
mière , que  le  Corps  légiflatif  ne  doit  éprouver  aucune 
efpèce  de  réfiftance  , qu’il  ne  doit  reconnoitre  au- 
deffus  de  lui  que  la  volonté  générale  du  peuple  , 
manifeftée  dans  une  Convention  nationale  ; la  leconce, 
Gue  h pouvoir  exécutif,  ainfi  que  toutes  les  autres 
; ccarités  conffituées,  doivent  lui  être  entièrement  fu- 
kdonnés , & qu’à  lui  feul  appartient  1 interprétation 
o \ lois  conflltutionnelles  , jufqu’àce  quil  en  ait  ete 
autrement  ordonné  par  une  Convention.  • 

L’unité  du  fouverain  eft , fans  contredit,  le  plus 
puiffant  des  relforts  propres  ^ maintenir  1 économie 
politique  de  tout  gouvernement  raifonnable , ce  prit 

cipe  n’étoit  pas  méconnu  des  révifeurs  de  1 Afiemblee 

conftituante , mais  ils  avoient  leurs  raifons  pour  le 

modeler  fur  le  gouvernement  anglois  (i);  &.  en 

U)  Les  réviseurs  prevoyoieat  bien  que  le  veto 
TÎenâioit  aisoju  dans  une  infinité  de  circonsiances  , et  < 
LInquoit  plus  que  les  deux  chambres  pour  fa.re  disparo.ire  toute 
liberté  et  d’éffalité  , pour  avoir  cette  balance  cbime- 
xilue  de,  trois  pouvoltl,  et  ce  prétendu  équilibre  du  ^«verne- 
mlnt  anglois  , dont  VoUam  et  Moniesquteu  n ont  parle  avec  t 
I-:tir'tion  que  parce  qu  alors  il  est  b.en  <1-  ^ 

tnellleur  de  tous  ceux  qui  existoient  ; mais  xl  y a tout  a croire 
^ ouê  dans  viugt  ans  au  plus , il  sera  le  p.re  de  tous  ceux  de 
VEurope  si’ls" persistent  à ne  pas  en  réformer  les  abus.  îssus 
. ‘omm^t’oujour^s  à la  même  distauce  d’eux  en  poht.que  . avec 
cette’ diEférertcc  seulement  que  nous  sommes  mamtenaut  autant 

«n  avant  que  nous  étions  en  arrière  U y a quatre  à cinq  ans. 
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accordant  au  roi  un  veto  fufpenlîf,  ils  favoient  bien 
que  c’éloit  établir  une  efpèce  àt  mariïchéifme 
de  ce  dogme  abrurde  de  deux  principes  indépendant, 
il  en  devoir  réfulter  une  lutte  perpétuelle  entr’eux,  qui 
amèneroit  tôt  ou  tard  ranéantillëment  de  la  confti- 
tution  6c  les  deux  chambres  fi  ardemment  defirées  (i). 

Il  faut  donc  tout  n-»ettre  en  oeuvre  pour  maintenir 
cette  unité  qui  eft  reifence  de  toute  démocratie  abfo- 
lue;  il  faut  que  le  pouvoir  exécutif  ne  pinfie  jam^aîs, 
fous  aucun  prétexte,  rivalifer  avec  le  corps  légifiatif; 
qu’il  lui  foit  entièrement  fubordonné,  comme  tous  les 
autres  corps  adminifiratîTs  de  judiciaires;  il  faut  enfin 
qu’il  ibit  vis-à  vis  de  lui  ce  qu  tfi  une  armée  à l’égard 
de  fon  général , & qu’il  ait  une  telle  confiance  dans 
les  repréfentans  du  peuple,  qu’il  puifTe  riire  d'eux  ce 
que  Blc(fius  difoit'autrefois  de  Tun  des  Gracches  : S'il 
\ m'o,donnoit  de  mettre  le  feu' au  capitole  j je  lui  ohéhois  j 
tq.nt  je  fuis  per f aidé  quil  ne  me  le  commanderoit  que  pour 
r utilité  publique. 

Eh  ! qu’on  ne  me  clife  pas  que  jamais  cette  puif- 
fance  ahfolue  du  corps  légifiatif  puiÜë  devenir  fiu'îefle 
à lallbeité;  car  je  demande,  G.  fi  l’on  peut  raifon- 
nablement  fuppofer  que  la  majorité  des  repréîëntans 
temporaires  du  peuple  confente  jamais  de  violer  les 


(i)  Ail  mois  de  mai  1790  , indigné  de  ce  qn’iî  n’étbit  pas  en- 
core question  de  rabolition  de  la  noblesse  béréditaire  , je  distri- 
buai , à plusieurs  membres  de  rassemblée,  constituante  , une 
petite  brochure  dans  laquelle  je  faisois  sentir  la  nécessité  de  cet:e 
abolition:  elle  fut  prononcée  le  19  juin  suivant  ; mais  je  dois 
observer  que  tous  les  nobles  du  côte  gauche,  auxquels  j’en  remis 
des  exemplaires,  raccueillirent  très-froidement , jusqu’à  Mirabeau 
lui-même  ; tant  cette  égalité  sainte , qu’ils  avoient  quelquefois  à la 
bouche  , éloit  loin  de  leur  cœur. 


I 
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lois  établies  par  la  coiafiitution , fans  antre  deffein  que 
de  manifefter  fon  indépendance  & de  trahir  la  con- 
fiance de  Tes  commettans  ? 2®.  s’il  n’eft  pas  des  cir- 
conftances,  des  cas  tellement  extraordinaires,  que  ce 
feroit  bien  réellement  un  crime  de  haute  t^ahifon  de 
refier  ruperfUtieufement  (i)  attachés  à ces  mêmes  lo's  ? 
3^  enfin  s’il  n’efi  pas  beaucoup  plus  naturel  de  laiffer 
le  corps  légiflatif  feul  juge  de  ces  cas  oà  le  faLt  du 
peuple  ejl  la  loi  fuprême  ^ que  d’accorder  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  de  difcuter  & de  contrarier  les  me- 
fures  qui  pourroient  être  prifes  dans  de  pareilles  cir- 
confiances  ? • 

Sans  cela,  quelle  différence  y auroit-il  entre  la 
, forme  de  gouvernement  que  nous  venons  de  prof- 
crire,  & celle  que  nous  établirions?  Ne  feroit-ce  pas 
une  royauté  collective  au  lieu  d’une  royauté  indivi- 
duelle ? ces  diredeurs  ne  deviendroient-ils  pas  bientôt 
des  dangereux  ? & n’aurions-nous  pas  deux 

puiffauces  toujours  en  oppofition  entr’elles,  un  pou- 
voir exécutif  toujours  argumentant  de  l’efprit  ou  de 
la  lettre  de  la  loi , pour  fe  foufiraire  à Fiin  & à l’autre? 
Il  faut,  dans  une  démocratie  abfolue , un  régulateur 
unique , & ce  régulateur  c’efi  la  volonté  générale  du 
peuple  , exprimée  par  fes  repréfentans. 

C’eft  d’après  ces  confidérations  que  la  Convention 
nationale  adoptera  fans  doute  des  mefures  rigoureufes. 


,(i)  Nuî  doute  que  les  propriétés  ne  soient  sacrées  *,  mais  quand 
le  feu  est  à une  maison , et  qu’il  menace  une  ville  entière,  doit-on 
obseryer  des  formalités  avant  d’abattre  les  maisons  voisines  ? 
Quand  les  boulets  , dans  la  journée  du  lo  août  , éteienl  sur  le 
point  d’etre  dirigés  contre  l’assemblée  iiationaîe  , et  qu’elle  étoit 
presqu’investie  de  satellites,  falioit-ii  une  information  juridique 
pour  prononcer  la  suspension  du  roi,  le  faire  arrêter,  et  décon- 
certer ainsi  toutes  les  perfidies  de  la  cour? 
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des  mefures  propres  h effrayer  ceux  de^  direffeurs  qui 
feroient  tentés  d’oublier  leurs  devoirs,  & qui  oferoient, 
par  une  réfiftance  concertée , abandonner  les  rênes 
de  Fadminiftration  (i),  fans  que  l’on  puiffe  en  induire 
qu’elle  réunit,  qu’elle  concentre  en  elle  l’exercice  de 
tous  les  pouvoirs;  car  c’eff  préciféir.ent  pour  ne  pas 
les  confondre  , qu’elle  prend  hors  de  Ion  fem  des 
hommes  chargés  fpécialement  de  faire  exécuter  fes 
loix,  fuivant  des  formes  établies. 

- Après  avoir  ainh  répondu  à toutes  les  objedions 
que  l’on  pourroit  faire , venons  maintenant  à la  ma- 
picre  dont  fera  compofé  le  confed  exécuuf. 

[jCs  fept  premiers  chefs  de  bureaux  des  departe- 
mens  , auront  le  titre  de  coadjuteurs ^ avec  un  traite- 
ment particulier;  ils  feront  à la  nomination  de^  direc- 
teurs; mais  une  fois  nommés,  ils  ne  pourront  être 
defiitués  fans  caufe  légitime. 

Ces  coadjuteurs  remplaceront  de  droit  les  direc- 
teurs, en  cas  de  maladie,  voyage,  ou  de  tout  autre 
empêchement;  ils  feront  autorifés  à faire  les  hgna- 
tiires,  en  faifant  mention  de  l’abfence  du  diveffeur, 
dans  ce  cas  tous  les  commis  Sc  chefs  des  différens 
bureaux  feront  obligés  de  leur  obéir  comme  aux 
diredeurs  mêmes. 

Dans  ce  même  cas  d’abfence  ou  d’empêchement 
quelconque  , ils  auront  droit  de  fe  préfenter  au  con- 


(l)  Si  vous  environnez  les  pinces  de  directeurs  de  tant  de  dan- 
gers , me  dira-t  On  , et  s’ils  sont  toujours  exposés  à des  dénon- 
ciations vagues,  à des  clameurs  éternellfs  , ne  craurdez-vous  pas 
qu’elles  soient  difficilement  rempiles  ? Non  î Des  âmes  fortes  et 
vra’ment  républicaines  sentiront  elles-méj-ncs  la  nécessité  de  ces 
dénonciat.ons  dans  un  état  libre,  et  eu  ne  sortant  jamais  du  cercle 
qui  leur  est  prescrit,  elles  sauront  les  braver  avec  courage.  Calûn, 
le  sage  Caton  fut  accusé  plus  de  quatre-vingt  fois  ; il  se  disculpa 
toujours,  et  ne -se  fâcha  jamais. 


ment 


Teil,  Sc  ils  auront 

rerpedifs,  avec  voix  délibérative,  en  obfervant , toute- 
fois, que  la  refponrabilité  péfera  fur  la  tête  du  remplacé 
âc  fur  celle  du  remplaçant,  à moins  que  l’empêche- 
du  premier  ne  foit  involontaire, 
premier  ade  de  chaque  légiOature  fera  de  con- 
nrmer  provifoirement  le  confeil  exécutif,  jurqu’à  ce 
qu’elle  ait  procédé  à la  rééledion  ou  au  renouvelle- 
ment de  fes  membres , en  la  forme  qui  fera  prefcrite 
par  la  conftitution  ; ils^  pourront  être  réélus  Sc  relier 
en  place,  tant  que  leurs  fervices  feront  agréables  à la 
nation. 

Les  fecrétalres  Sc  l’archiville  une  fois  élus  , relieront 
en  place , tant  que  le  corps  légiflatif  n’en  ordonnera 
pas  autrement. 

Tous  les  membres  du  confeil , ainlî  que  les  coadju- 
teurs, feront  obligés  de  renouveler  leurs  fermens  à 
chaque  légiflature , Sc  en  cas  de  rééledion,  aucun 
d’eux  ne  pourra  être  pris  dans  le  fein  du  corps  lé- 
giüatif. 

Le  confeil  exécutif  fera  imprimer  tous  les  ans  une 
lifle  de  tous  les  commis  attachés  aux  bureaux  de  leurs 
départemens,  leurs  noms , leur  âge,  leurs  appointe- 
mens , leurs  fondions , les  heures  de  leur  travail , 
leur  domicile , Sc  cette  liHe  en  placard  Isra  affichée 
dans  les  lieux  les  plus  ollenlibles  de  la  réfidence  de 
chaque  diredeur,  afin  que  le  public  fâche  en  tout 
temps  à qui  il  doit  s’adreflér , afin  qu’il  puilTe  porter 
des  plaintes  contre  ceux  qui  martqueroient  à leur 
devoir. 


Le  traitement  des  principaux  ageos  du  pouvoir 
' exécutif  fera,  non-compris  le  logement,  > 

Pour  le  diredeur  des  affaires  ctran-  i 
gères,  de • ffo,oooliv. 
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Pour  ïes  fix  autres  directeurs,  àraifon 
de  jo,coo  llv.  chacun,  ci.  ....  3 00,000 Lv. 

Pour  les  deux  fecrétaifes , à raifon  de 
20,000  liv.  chacun , ci.  . . • • • 40,000 

Pour  l’archivifle  , ci.  . . . • • 6,000 

Pour  les  deux  huilTiers  , a 2000  livres 

chacun  , ci 4,000 

Pour  les  fcpt  coadjuteurs,  non-com- 
pris leurs  appoinJtemens  comme  chefs 
de  bureaux  , 600Q  livres  chacun  , ci.  . 42,000 

Total,  quatre  cent  (oixante-douze  mille 
livres,  ci 

On  volt  par  cef  anperçu  qui  ne  peut  pas  varier 
beaucoup,  quelle  dilierence  énorme  fe  trouve  entre 
les  frais  du  pouvoir  exécutif  que  nous  âvoit  donné 
rassemblée  confhiuante  , Sc  ceux  du  pouvoir  executif 
adapté  aux  principes  d’une  véritable  démocratie  ; on 
voit  que  le  peuple  y gagnera  près  de  quarante  mil- 
lions par  an , en  comptant  la  suppreffion  des  rentes 
apanagères,  & la  vente  des  meubles  & immeubles  at- 
tachés à la  couronne  , Sc  fans  compter^  toutes  les 
efcroqueries  qui  auroient  été  faites  au  tréfor  public , 
fous  différens  prétextes  ; on  voit  que  ce  fera  à-peu- 
près  un  objet  de  cmq  cents  livres  de  bénéfice  annuel, 
pour  chaque  municipalité  de  l’empire,  l’une  portant 
l’autre  ; tuais  cet  avantage  tout  grand  qu’il  elt , fous 
ce  rapport , n’eft  rien  en  comparaifon  de  ceux  qui 
en  réfulteront  pour  la  1 berté  publique.  ^ ^ ^ 

Qui  ne  jugera  en  effet  que  la  liberté  Sc  l’égalité 
doivent  régner  parmi  nous  , quand  a un  foyer  de 
corruption,  à un  chef  inamovible  Sc  héiéd  taire  du 
pouvoir  exécutif,  on  aura  fubititué  un  college  de 
magiflrats  éieèlifs,  toujours  fous  les  yeux  des  repré- 
fentans  du  peuple,  toujours  dans  leur  dépendance  j 


qiiand  enfîn  ce  pcuyoîr  exécutif  fera  orgamifé  d’a- 
P s es  grands  principes  de  la  fouveraineté  abfelue 
du  peuple,  qui  nous  ont  été  développés  par  l’im- 
^o.tel  auteur  du  contrat  focial;  ( i ) & ceux 

fU.,  ^ à rentrer  dans 

i j ’^'P.  ^ citoyen  , par  conféiijuent  intérefies 

L L cette  liberté  qui  eftle  patrimoine 

côn\m!fîr''!t»  dirpaiokront  ces  mouvemens 

Pnr,  rtA  i*  " corps  qui  feroient  indépendans 

'c  choc  produit  tôt  ou  tard 

le  dv-rpotifine  e,u  I anarchie. 

Par  quelle  Natalité  Taffemblée  constituante  qui  avoit 
çontacie  ce  principe,  (a)  qui  avoit  pour  données  & 
le  nouveau  gouvernement  des  Etats-unis  de  l’Amév 

' question  de  savoir  si  Kottsseau  a 

HaLr*/ " P»»'- titre.  Opéra  Ulrici 
i6Ri  ' cwifatii  , libe^  3,  imprimé  à Francker  en  Frise  en 

.ou,e:  l"  Francfort  en  1718  , q„i  se  trouve  dans 

toutes  les  grandes  b, bhothè, «es  ; mais  toujours  est-il  vrai  qu’il 
. premier  tjui  les  ait  développés  avec  une  méthode  et  une 
torce  de  raisonnement  qui  ne  laissent  rien  à desirer.  Avant  lui 
publicistes  alloient  chercher  les  principes  de  la 
aoctete  dans  les  revenes  de  Platon  , ou  dans  les  passages  de  l’an- 
len  et  du  nouveau  Testament  , tandis  qu’ils  sont  dans  la  nature 

aaeme  , et  qu  ils  he  sont  que  là. 

(2)  Tout  en  admettant  la  souveraineté  absolue  du  peuple,  la 
constitution  aeclaro,,  que  la  France  étolt  une  mona, chie  hérédi- 
ta.re  ; prcmtcrc  contradiction  : tout  en  déclarant  que  le  peuple 
avoit  le  droit  imprescriptible  de  changer  ses  lois  , ce  droit  étoit 
limite  a une  epoque  fixe  ; autre  contradiction  : dans  un  chapitre, 
representans  élus  du  peuple  jnroient  d’être  fidèles  au  repré- 
sentant tieredpaire  , quoiqu’eux  seuls  eussent  le  droit  de  le  sur- 
vei  er  et  ae  e juger;  dans  on  autre,  ce  représentant  héréditaire 
paroissoiî  avoir  le  droit  de  commettre  tous  les  crimes  impuné- 
ot  . etc.  clc.  II  n est  donc  pas  étonnant  qu’un  édifice  qui  réu- 
ittîsso..t  a quelques  beautés  tant  de  défauts  révoltans  , se  soit 
écroulé  de  lui-même.  j avois  donné  â l’inapression  un  ouvrage 


( Ip  )- 

rique  ( i ) &:  les  vices  de  la  conftitution  angloife  de 
1688;  qui  avoit,  pour  ainfi-dire,  carte  blanche, 
fur-tout  depuis  la  fuite  du  roi  à Varennes,  & qui  ren- 
fermoit  dans  fon  fein  des  hommes  à grands  talens  ; 
par  quelle  fatalité,  dis-je,  a-t-elle  pu  nous  donner  une 
conftitution  qui  renferme  de  grandes  beautés , il  eft 
vrai,  ma’s  qui  portoit  en  elle-même  le  germe  de  fa 
diffolution  prochaine  ? c’eft  une  énigme  qui  feroit 
inexplicable,  ft  la  corruption  de  la  plus  grande  partie 
des  revifeurs  ne  nous  en  donnoit  la  clef.  (2) 

La  convention  nationale  fera-t-elle  plus  heureule 
avec  beaucoup  plus  de  lumières  & beaucoup  plus 
de  patriotifme  ? s’élèvera  - 1 - elle  à la  hauteur  des 
grandes  deftinées  qui  lui  font  foumifes  ? fon  travail 
répondra-t-il  à l’attente  de  la  nation  &:  de  tous  les 


clcmentaire  , pour  meure  le  peuple  en  garde  contre  les  erreurs  et 
les  vices  de  ce  morl-né  , lorsque  la  révoIut)on  du  lo  août  m’a 
forcé  de  le  retirer  , et  de  suivre  un  tout  autre  plan  relatif  aux 
circonstances. 

(1)  Celte  constitution,  quoique  la  plus  raisonnable  de  toutes 
celles  qui  aient  existé  sur  le  globe  , sans  en  excepter  même  les 
républiques  si  vantées  de  la  Grèce,  où  les  lois  de  Solon  et  de 
Lycurgue  permettoient  resciavage  , l’occision  des  enfans  dif- 
formes , etc.  etc.,  a encore  un  goût  de  terroir  anglois  dont  les 
Américains  n’ont  pu  se  défaire  absolument  : cette  trinité  de  pou- 
voirs , cette  chambre  haute,  sous  le  nom  de  sénat,  pour  les 
vnpeachemens  ^ ce  roi  électif,  sous  le  titre  de  président,  ayant  le 
droit  d’accorder  des  lettres  de  grâce  et  de  surséancc  , que  n’avoit 
pas  le  roi  des  François  ; mais  toutes  ces  imperfections  disparoî- 
tront  sans  doute  à la  révision  prochaine. 

(2'!  Cette  corruption  n’est  plus  équivoque  depuis  que  nous 
avons  entendu  à la  tribune  la  lecture  d’une  lettre  confidentielle 
du  ministre  Montmorin  au  ministre  de  l’empereur  à Vienne  , dam 
laquelle  il  s’exprimoit  ainsi  : Les  vrais  serviteurs  du  roi  se  sont  con- 
certés avec  la  membres  les  plus  distingués  de  l'assemblée  ^ pour  rendre 
au  roi  toute  l'autorité  qui  lui  est  due,  et  le  mettre  en  état  de  rélalflir 
V ordre  dans  le  royaume , etc.  etc. 
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peuples  policés?  c’efl:  ce  que  Favenir  seul  nous  ap* 
prendra:  la  révolution  du  lo  août  nous  met  bien  à 
notre  aife;  les  fociétés  populaires,  des  journalises  ar- 
dens  ont  répandu  Fefprit  public  fur  toute  la  furface 
de  Fempire  ; nous  n’avons  plus  ni  defpotifme  , ni 
ariSocratie,  ni  feuillantifme  à combattre;  nos  armes 
vidorieufes  aux  deux  extrémités  de  la  France  ont 
ébranlé  tous  les  trônes  Sc  déconcerté  tous  les  tyrans: 
nos  ennemis  intérieurs  dévorent  en  fîlence  leur  honte 
Sc  leur  rage  impu-ifTante.  Faudra- t-il  donc  que  de  fii- 
neSes  préventions  des  haines  parti^culières  , Sc  le 
dirai-je,  des  jaloufies  fecrètes,  établiflent  parmi  nous 
urj  foyer  de  diffentions  inteftines,  Sc  deviennent  Fé- 
cueil  de  tant  de  prospérités?  faudra- t-il  que  des 
hommes  d'un  mérite  reconnu,  d’un  civifme  à toute 
épreuve,  fe  déchirent  fans  pudeur  Ôc  fe  traitent  d’in- 
trigants Sc  de  fâcheux,  (car  ce  font  maintenant  les 
injures  à la  mode  ) à peu-près  comme  Bayle  Sc  Jurleu , 
les  premiers  favans  de  leur  temps , fe  traitoient  réci- 
proquement d’ignorans  Sc  d’irnbécilles  ? non  î ils 
n’oubl'eront  jamais  à ce  point  ce  qu’ils  fe  doivent  à 
eux-mêmes  & à leurs  comettans  ; le  fentiment  de 
leur  propre  gloire  leur  infpirera  cette  modération  , ce 
calme  de  l’efprit  fi  néceifaires  pour,  méditer  les  (âges 
principes  d’une  confiitution,  à l’établilTement  de  la- 
quelle nous  devons  tous  concourir;  &:  bous  nous 
garderons  bien  de  donner  à la  France  impatiente,  à 
l’Europe  attentive  le  fcandaleux  fpectacîe  d’une  as- 
semblée nationale  divisée  en  deux  partis  acharnés  l’un 
contre  l’autre , Sc  beaucoup  plus  occupés  de  mifé- 
rables  rivalités , de  petites  passions  particulières , que 
des  grands  intérêts  du  peuple. 

Paris  ^ le  3i  ectobre  1792  , Pan  premier  de  la  Repuhliqri'^, 

DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


